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1 — GÉNÉRALITÉS

Les  présentes  conditions  générales  de  vente  (les
« CGV ») régissent toutes les ventes de véhicules d'occa‐
sion (ci-après les « Produits ») consenties par la société
ZAUTO, SASU au capital de 799 850 €, immatriculée au
RCS de Mamoudzou sous le numéro 829 988 625, dont le
siège social est situé Zone Industrielle de Kaweni, Lot Ke‐
mal,  97600  Mamoudzou  (ci-après  le  «   Vendeur   »),  li‐
vrables sur le territoire de Mayotte à ses clients profes‐
sionnels (ci-après le « Professionnel »),  non profession‐
nels ou consommateurs (ci-après le « Consommateur »).
Les clients professionnels, non professionnels ou consom‐
mateurs  sont  conjointement  désignés  ci-après  les
« Clients ».

Toute commande d'un Client implique nécessairement, à
titre  de  condition  essentielle,  l'acceptation  entière  et
sans réserve par le Client desdites CGV. Toute condition
contraire  et,  notamment,  toute  condition  générale  ou
particulière  émanant  d'un  client  professionnel  et  d'un
non-professionnel,  y  compris  ses  conditions  d'achat  et
bons de commandes, sont inopposables au Vendeur, sauf
acceptation préalable et écrite de ce dernier.

Le fait pour le Vendeur de ne pas se prévaloir, à un mo‐
ment donné, de l'une quelconque de ses CGV, ne peut
être interprété comme valant renonciation auxdites CGV.

Le Vendeur agit en son nom personnel et pour son propre
compte, il n'est pas mandataire du constructeur.

2 — CARACTÉRISTIQUES DES VÉHICULES

Les caractéristiques des véhicules figurent dans les cata‐
logues et notices techniques en vigueur. Il appartient au
Client de déterminer le véhicule et les prestations qui lui
sont nécessaires parmi ceux que le Vendeur met à sa dis‐
position et d'exprimer le cas échéant ses contraintes spé‐
cifiques. Le Vendeur ne sera pas tenu pour responsable si
des  produits  conformes  à  la  commande  s'avèrent  im‐
propres à l'usage qui en est fait ou souhaité par le Client.

3 — COMMANDE

Pour  être  valable,  toute  commande doit  être  acceptée
par écrit par le Vendeur. Le bénéfice de la commande est
personnel au Client ; elle est par conséquent incessible.

Les commandes ne sont effectives et ne prennent date
pour la livraison et  la  garantie de prix qu'après verse‐
ment au Vendeur d'un acompte au moins égal à 10 % du
prix, taxes comprises.

La commande peut être résiliée :

a) Par le Professionnel, si après mise en demeure, ce
dernier n'est pas livré dans les 30 jours suivant la date
de livraison convenue pour des raisons indépendantes

de son fait ou ne relevant pas d'un cas de force ma‐
jeure. Ce droit devra être exercé par lettre recomman‐
dée avec accusé de réception dans le délai de 60 jours
ouvrés à compter de la date contractuelle de livraison.
L'acompte est alors restitué au Professionnel.

b) Par le Consommateur, si après mise en demeure,
ce dernier n'est pas livré à la date de livraison conve‐
nue pour des raisons indépendantes de son fait ou ne
relevant pas d'un cas de force majeure. Ce droit devra
être exercé par lettre recommandée avec accusé de
réception dans le délai de 60 jours ouvrés à compter
de la  date  contractuelle  de  livraison.  L'acompte  est
alors restitué au Consommateur.

c) Par le Vendeur, si dans le délai de 30 jours suivant
une demande écrite de prise de livraison, le Client n'a
pas pris livraison des Produits ou n'en a pas payé le
prix.  L'acompte est alors conservé par le Vendeur à
titre d'indemnité, sans préjudice de toute autre action.

En cas de résiliation par le Client pour tous autres motifs
que  ceux  visés  aux  points  a)  et  b),  l'acompte  est
conservé par le Vendeur.

4  —  CONTRATS  CONCLUS  DANS  LES  FOIRES  ET
SALONS

Le  client,  consommateur  au  sens  des  dispositions  du
Code de la consommation, ne dispose d'aucun délai de
rétractation sur le contrat de vente conclu à l'occasion
d'une  foire  ou  d'un  salon,  conformément  à  l'article  L.
224-59 du Code de la consommation.

Lorsque la conclusion d'un contrat de vente à l'occasion
d'une foire ou d'un salon s'accompagne, de la part  du
vendeur, d'une offre de crédit affecté, le Consommateur
dispose d'un droit de rétractation sur le contrat de crédit.
Le contrat de vente est résolu de plein droit, sans indem‐
nité, si le client emprunteur, dans le délai de 14 jours de
l'acceptation du crédit, exerce son droit de rétractation
sur  le  contrat  de  crédit  dans  les  conditions  prévues  à
l'article L. 311-36 du Code de la consommation.

5 — PRIX ET GARANTIE DE PRIX

Le prix indiqué sur le Bon de commande comprend tous
les  frais  de transport,  taxe et  préparation,  et  s'entend
pour un véhicule dans son état standard, prêt à être utili‐
sé.

Les prix pratiqués lors de la livraison sont ceux du tarif
en  vigueur  au  jour  de  la  commande.  Ils  sont  garantis
pendant une durée maximale de 3 mois. Si la livraison
n'a pas été effectuée dans le délai prévu et si le retard
n'est  pas imputable au Client,  notamment du fait  d'un
cas de force majeure, la garantie de prix sera prolongée
jusqu'à la mise à disposition du véhicule.

• 

• 

• 
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La garantie de prix pendant le délai de livraison ne s'ap‐
plique  qu'au  modèle  mentionné  sur  le  Bon  de  com‐
mande. Elle ne s'applique pas au Professionnel si des va‐
riations de prix sont rendues nécessaires par des modifi‐
cations du régime fiscal applicables aux véhicules vendus
ou par des changements de spécifications techniques ré‐
sultant de l'application de réglementations imposées par
les pouvoirs publics.

6 — DÉLAI DE LIVRAISON

Le délai de livraison n'est donné que sur demande et à
titre indicatif à l'égard du Professionnel. Les retards éven‐
tuels ne pourront donner lieu à aucune indemnité ou re‐
tenue, ni entraîner l'annulation de la commande et ce,
nonobstant toute clause contraire figurant dans les éven‐
tuelles conditions d'achat du Professionnel.

Le Professionnel doit immédiatement vérifier la conformi‐
té du produit avec sa commande et signer le double de la
facture qui vaut également bon de livraison en indiquant
lisiblement le nom, la qualité du réceptionnaire et en y
apposant le cachet de sa société. L'existence sur la fac‐
ture d'au moins un des trois éléments de contrôle ci-des‐
sus indiqués (signature, nom, cachet de la société) maté‐
rialise l'habilitation du signataire par le Client à récep‐
tionner la marchandise, et vaut acceptation de la livrai‐
son.

Tous  les  défauts  apparents  et  manquants  de  livraison
doivent être expressément formulés par le Professionnel
sur la facture, à la livraison, et confirmés par LRAR au
Vendeur au plus tard dans les dix jours suivant la livrai‐
son (jours fériés non compris), avec les justificatifs affé‐
rents aux défauts invoqués. Aucune réclamation ne pour‐
ra être valablement acceptée en cas de non-respect de
ces formalités et délais par le Professionnel.  En consé‐
quence, à défaut, les Produits livrés par le Vendeur seront
réputés conformes en quantité et qualité à la commande.

La responsabilité du Vendeur ne pourra en aucun cas être
engagée en cas de retard ou de suspension de la livrai‐
son imputable au Client ou en cas de force majeure.

7 — GARANTIES CONTRACTUELLES ET LÉGALES ET
OBLIGATION DE DÉLIVRANCE

Les  véhicules  sont  garantis  par  le  constructeur  contre
tout défaut de construction ou de matière pendant la du‐
rée et/ou le kilométrage spécifié dans le carnet de garan‐
tie remis contre décharge avec le véhicule à compter du
jour de la première mise en circulation effective. Le pré‐
sent paragraphe ne fait pas obstacle à l'application de la
garantie légale des vices cachés, telle qu'elle résulte des
articles 1641 et suivants du Code civil, et à la garantie lé‐
gale de conformité du bien au contrat de vente prévues
aux articles L. 217-3 et suivants du Code de la consom‐
mation lorsque le Client est un consommateur ou un non-
professionnel.

«  Le  consommateur  dispose d'un délai  de  deux ans  à
compter de la délivrance du bien pour obtenir la mise en
œuvre de la garantie légale de conformité en cas d'appa‐
rition  d'un  défaut  de  conformité.  Durant  ce  délai,  le

consommateur n'est tenu d'établir que l'existence du dé‐
faut de conformité et non la date d'apparition de celui-ci.

« Lorsque le contrat de vente du bien prévoit la fourni‐
ture d'un contenu numérique ou d'un service numérique
de  manière  continue  pendant  une  durée  supérieure  à
deux ans, la garantie légale est applicable à ce contenu
numérique ou ce service numérique tout au long de la
période de fourniture prévue. Durant ce délai, le consom‐
mateur n'est tenu d'établir que l'existence du défaut de
conformité affectant le contenu numérique ou le service
numérique et non la date d'apparition de celui-ci.

«  La  garantie  légale  de  conformité  emporte  obligation
pour le professionnel, le cas échéant, de fournir toutes
les mises à jour nécessaires au maintien de la conformité
du bien.

« La garantie légale de conformité donne au consomma‐
teur droit  à la réparation ou au remplacement du bien
dans un délai de trente jours suivant sa demande, sans
frais et sans inconvénient majeur pour lui.

« Si le bien est réparé dans le cadre de la garantie légale
de conformité, le consommateur bénéficie d'une exten‐
sion de six mois de la garantie initiale.

«  Si  le  consommateur  demande la  réparation du bien,
mais que le vendeur impose le remplacement, la garan‐
tie légale de conformité est renouvelée pour une période
de deux ans à compter de la date de remplacement du
bien.

« Le consommateur peut obtenir une réduction du prix
d'achat en conservant le bien ou mettre fin au contrat en
se faisant rembourser intégralement contre restitution du
bien, si :

«   1°  Le  professionnel  refuse  de  réparer  ou  de
remplacer le bien ;

« 2° La réparation ou le remplacement du bien inter‐
vient après un délai de trente jours ;

« 3° La réparation ou le remplacement du bien occa‐
sionne un inconvénient majeur pour le consommateur,
notamment lorsque le consommateur supporte défini‐
tivement les frais de reprise ou d'enlèvement du bien
non conforme, ou s'il  supporte les frais d'installation
du bien réparé ou de remplacement ;

« 4° La non-conformité du bien persiste en dépit de la
tentative de mise en conformité du vendeur restée in‐
fructueuse.

« Le consommateur a également droit à une réduction du
prix du bien ou à la résolution du contrat lorsque le dé‐
faut de conformité est si grave qu'il justifie que la réduc‐
tion du prix ou la résolution du contrat soit immédiate. Le
consommateur n'est alors pas tenu de demander la répa‐
ration ou le remplacement du bien au préalable.

« Le consommateur n'a pas droit  à la  résolution de la
vente si le défaut de conformité est mineur.

« Toute période d'immobilisation du bien en vue de sa ré‐
paration ou de son remplacement  suspend la  garantie
qui restait à courir jusqu'à la délivrance du bien remis en
état.

• 

• 

• 

• 
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« Les droits mentionnés ci-dessus résultent de l'applica‐
tion  des  articles  L.  217-1  à  L.  217-32  du  Code  de  la
consommation.

« Le vendeur qui fait obstacle de mauvaise foi à la mise
en œuvre  de  la  garantie  légale  de  conformité  encourt
une amende civile d'un montant maximal de 300 000 eu‐
ros, qui peut être porté jusqu'à 10 % du chiffre d'affaires
moyen annuel (article L. 241-5 du Code de la consomma‐
tion).

« Le consommateur bénéficie également de la garantie
légale des vices cachés en application des articles 1641
à 1649 du Code civil, pendant une durée de deux ans à
compter  de  la  découverte  du  défaut.  Cette  garantie
donne droit à une réduction de prix si le bien est conser‐
vé ou à un remboursement intégral contre restitution du
bien. »

8 — FORCE MAJEURE

Les obligations du Vendeur seront suspendues de plein
droit et sans formalité à l'égard du Client en cas de force
majeure, et plus généralement, à l'égard du Profession‐
nel en cas de survenance d'évènements tels que, notam‐
ment, et sans que cette liste soit limitative : arrêt de tra‐
vail, lock-out, inondation, incendie, absence de matières
premières, obstacle à la production ou au transport ne re‐
levant pas du fait du Vendeur quelle qu'en soit l'origine,
rupture totale ou partielle de l'approvisionnement, acci‐
dent de matériel dans les locaux du Vendeur, ceux de ses
fournisseurs ou sous-traitants, guerre, émeutes, insurrec‐
tion,  troubles  sociaux,  grève  du  travail  ou  fermeture
d'usine et plus généralement toute circonstance empê‐
chant l'exécution par le Vendeur de ses obligations dans
des conditions normales.

Dans ces hypothèses, le Vendeur mettra tous les moyens
en œuvre pour reprendre, dès que possible, l'exécution
de ses obligations.

9 — CONDITIONS DE RÉCEPTION

Le véhicule sera fourni en l'état conforme aux spécifica‐
tions de la production en vigueur au moment où il a été
fabriqué. Sauf convention expresse contraire, le lieu de li‐
vraison  est  le  siège  de  l'établissement  du  Vendeur  ou
l'une de ses agences.

10 — DÉFAUT DE RÉCEPTION ET DE PAIEMENT

Tout Client, prévenu de la mise à disposition du véhicule
commandé, doit en prendre livraison dans un délai de 15
jours et acquitter le solde de son prix entre les mains du
Vendeur,  étant  entendu  que  cette  notification  ne  peut
être antérieure à la date de livraison prévue. Passé ce dé‐
lai, en cas de carence du Client, le présent contrat sera
réputé résilié de plein droit et l'acompte versé restera ac‐
quis  au  Vendeur.  Ce  dernier  pourra  alors  librement
disposer du véhicule.

11 — PAIEMENT

L'intégralité  du  prix  de  vente,  déduction  faite  de
l'acompte, devra être réglée au plus tard au moment de
la mise à disposition du véhicule.

Le paiement par chèque ne sera considéré comme libéra‐
toire que lorsque l'encaissement sera effectif. Toute autre
forme de paiement ne sera autorisée qu'en vertu d'une
convention expresse passée entre les parties.

Le Vendeur prend l'engagement, dès qu'il aura perçu l'in‐
tégralité de la somme due sur le prix de vente, de mettre
à la disposition du Client les pièces justificatives de la
propriété du véhicule.

Le Vendeur se réserve le droit de fixer un plafond de dé‐
couvert et de demander des garanties au Client en cas
de demande de paiement à terme par ce dernier. Toute
détérioration de cette situation peut justifier, à tout mo‐
ment,  l'exigence  d'un  paiement  comptant  ou  de
nouvelles garanties.

Paiement par un Professionnel

La simple remise d'un effet de commerce impliquant une
obligation  de  payer  ne  constitue  pas  un  paiement  au
sens du présent article. En cas de paiement par effet de
commerce, le défaut de retour de l'effet sera considéré
comme un refus d'acceptation assimilable à un défaut de
paiement.

L'acceptation préalable de traite ou lettre de change ne
peut en aucun cas constituer une dérogation au délai de
règlement ci-dessus visé. Conformément aux dispositions
visées sous les articles L. 441-9 et L. 441-10 du Code de
commerce, toute inexécution par le Professionnel, totale
ou partielle, de ses obligations de paiement ou tout re‐
tard, entraînera l'exigibilité de plein droit d'une pénalité
d'un montant égal à 3 fois le taux d'intérêt légal en vi‐
gueur à compter de la date d'échéance jusqu'au jour du
parfait paiement de la totalité des sommes dues au Ven‐
deur.  Tout  mois  commencé  sera  intégralement  dû.  Le
Vendeur pourra imputer de plein droit lesdites pénalités
de retard sur toute réduction de prix due au Profession‐
nel.

À  défaut  de  paiement,  même partiel,  d'une  seule  des
échéances convenues pour l'une quelconque des livrai‐
sons, le Vendeur se réserve la possibilité de demander
l'exigibilité  immédiate  de  la  totalité  des  sommes dues
par le Professionnel à quelque titre que ce soit. En outre,
conformément  à  l'article  L.  441-10  du  Code  de  com‐
merce, le Vendeur et/ou le Prestataire sera en droit d'exi‐
ger à l'égard du Professionnel le paiement d'une indemni‐
té forfaitaire d'un montant de 40 € à titre de frais de re‐
couvrement.

Aucun paiement ne peut faire l'objet d'une compensation
à la seule initiative du Professionnel sans l'accord préa‐
lable et écrit du Vendeur, quelles que soient les disposi‐
tions pouvant figurer dans les conditions d'achat du Pro‐
fessionnel.

En cas d'insolvabilité notoire, de paiement au-delà de la
date d'échéance, de redressement ou de liquidation judi‐
ciaire, le Vendeur pourra procéder de plein droit et sans
autre formalité, à la reprise du véhicule correspondant à
la  commande  en  cause  et  éventuellement  aux  com‐
mandes  impayées  antérieures  que  leur  paiement  soit
échu ou non ; ou résilier de plein droit le contrat en totali‐
té sur simple avis donné au Professionnel par lettre re‐
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commandée  avec  demande  d'avis  de  réception,  sans
autre formalité et sans préjudice de l'exercice de tous ses
autres droits.

Toute détérioration de la situation du Professionnel pour‐
ra justifier, en fonction des risques encourus, la fixation
d'un  plafond  en  découvert  éventuellement  autorisé  du
Professionnel, l'exigence de certains délais de paiement
et la mise en place de certaines garanties. Ce sera no‐
tamment le cas si une cession, location-gérance, mise en
nantissement ou un apport de son fonds de commerce ou
de certains de ses éléments, ou encore un changement
de contrôle ou de structure de sa société ou dans la per‐
sonne de son dirigeant, est susceptible de produire un ef‐
fet défavorable sur le crédit du Professionnel. De conven‐
tion expresse, en cas de mise en redressement ou mise
en liquidation judiciaire du Professionnel, le montant non
encore payé des factures qu'il aurait pu émettre au titre
des prestations effectuées au profit du Vendeur et celui
des réductions de prix éventuellement dues, se compen‐
sera avec les sommes qu'il resterait devoir au Vendeur,
celles-ci devenant immédiatement exigibles.

Si le Vendeur est mis dans l'obligation de s'adresser à un
mandataire ou auxiliaire de justice (avocat, huissier, etc.)
pour obtenir le règlement des sommes dues, il  est ex‐
pressément convenu, à titre de clause pénale forfaitaire
et de plein droit, l'application d'une majoration calculée
au taux de 10 % du montant des sommes dues par le
Professionnel et ce, sans préjudice des intérêts de retard
et dommages et intérêts éventuels. Par ailleurs, en cas
d'incident  de  paiement,  tous  acomptes  antérieurement
payés resteront acquis au Vendeur à titre de clause pé‐
nale.

12 — REPRISE D'UN VÉHICULE D'OCCASION

La reprise d'un véhicule d'occasion peut être stipulée sur
le Bon de commande. Cette clause ne constitue qu'une
promesse de reprise dont l'exécution est subordonnée à
la  livraison  du  véhicule  neuf,  objet  de  la  commande.
Dans ce cas,  la  valeur  du véhicule  repris  constitue un
paiement partiel du prix de vente du véhicule neuf.

Préalablement à la signature du bon de commande, les
deux parties signent un engagement de reprise. À la si‐
gnature du bon de commande, le Vendeur indique la va‐
leur estimée du véhicule repris, étant entendu que la va‐
leur  définitive  résultera  d'une  expertise  contradictoire
effectuée chez le Vendeur.

Le véhicule d'occasion, objet de la reprise, doit être remis
par le Client au domicile du Vendeur ou au lieu indiqué
par celui-ci au plus tard le jour de la livraison du véhicule
neuf, dans un état conforme à celui qui aura été décrit
lors de l'expertise, et libre de tout gage. À défaut, le Ven‐
deur pourra exiger le paiement du prix correspondant à
la  valeur  du  véhicule  repris,  avant  de  procéder  à  la
livraison du véhicule neuf.

La valeur de reprise sera augmentée ou diminuée de la
différence de valeur de la cote Argus, ou de toute autre
cote convenue entre les parties, entre le jour de l'établis‐
sement de l'estimation de reprise et celui de la rentrée
du véhicule.

En cas de résiliation de la commande du véhicule neuf,
quel qu'en soit le motif et qu'elle soit le fait du Vendeur
ou du Client, le Vendeur n'est pas tenu d'effectuer la re‐
prise. Si le véhicule repris n'a fait l'objet d'aucune remise
en état  par  le  Vendeur,  il  sera restitué au Client  dans
l'état où il se trouvait à sa reprise. Si des frais de remise
en état ont été engagés, ceux-ci devront être remboursés
par  le  Client,  s'il  est  à  l'origine  de  la  résiliation.  Si  le
Vendeur est dans l'impossibilité de restituer le véhicule
en raison de la revente à un tiers ou pour tout autre mo‐
tif sauf cas de force majeure, il remboursera au Client la
valeur de reprise résultant de l'estimation contradictoire.

13 — ACHAT À CRÉDIT

En cas de vente à crédit, la mention doit être portée par
le Client sur le bon de commande à l'emplacement prévu
à cet effet. La validité de la commande est subordonnée
à la conclusion définitive du contrat de prêt au profit du
Client.  Le  Vendeur  n'a  pas  d'obligations  à  l'égard  du
Client, notamment celle de livrer, tant que le prêteur ne
l'a pas avisé de l'octroi du crédit et que celui-ci n'est pas
définitif.

La vente à crédit sera résolue de plein droit et sans in‐
demnité en cas de refus d'agrément du prêteur ou du
bailleur, ou de rétractation du Client dans les délais lé‐
gaux. Le Client devra alors en informer le Vendeur dans
le délai de 7 jours par LRAR lui en fournissant un justifica‐
tif. Le bon de commande reste valable si le Client paye
comptant avant l'expiration de ce délai.

14 — RÉSERVE DE PROPRIÉTÉ

LE VENDEUR SE RÉSERVE LA PROPRIÉTÉ DES VÉHICULES
ET BIENS LIVRÉS JUSQU'AU PAIEMENT TOTAL DU PRIX EN
PRINCIPAL, INTÉRÊTS, TAXES ET FRAIS ACCESSOIRES. En
cas  de  non-paiement  d'une  échéance  ou  d'une  seule
fraction  du  prix,  la  vente  pourra  être  résolue  de  plein
droit,  si  bon semble  au  Vendeur,  8  jours  après  l'envoi
d'une mise en demeure effectuée par lettre recomman‐
dée  avec  demande  d'avis  de  réception  restée  infruc‐
tueuse et sans autre formalité. Les produits seront alors
immédiatement restitués par le Client à ses propres frais,
au Vendeur, qui sera en droit de les reprendre sans autre
formalité.  Les  produits  en  stock  seront  réputés
correspondre aux créances impayées.

Si les produits, objets de la réserve de propriété, ont été
revendus par le Client, la créance du Vendeur sera auto‐
matiquement transportée sur la créance du prix des pro‐
duits ainsi vendus par le Client. Le Client cède dès à pré‐
sent au Vendeur toute créance qui naîtrait de la revente
des produits impayés objet de la réserve de propriété.

Le Vendeur est d'ores et déjà autorisé par le Client qui
accepte, à faire dresser un inventaire et/ou mettre sous
séquestre les produits impayés détenus par lui. En cas de
saisie opérée par des tiers sur les produits objets de la
réserve de propriété, le Client devra, lors de la rédaction
du procès-verbal de saisie, informer l'huissier instrumen‐
taire de la réserve de propriété au bénéfice du Vendeur
et, dans les 12 heures de la date de la saisie, en informer
le Vendeur.
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15 — TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ — DES RISQUES

Le transfert de propriété du véhicule du Vendeur au profit
du  Client  ne  se  réalise  qu'après  complet  paiement
comme il est dit ci-dessus. Le transfert des risques liés
au véhicule se réalise à la date de livraison ;  le Client
s'engage, de ce fait, à faire assurer le véhicule avec effet
au plus tard à la date de livraison.

16  —  DURÉE  DE  DISPONIBILITÉ  DES  PIÈCES  DE
RECHANGE

Les pièces détachées indispensables à l'utilisation du vé‐
hicule sont disponibles pendant une durée de 10 ans à
compter de l'arrêt de fabrication du modèle correspon‐
dant au véhicule commandé.

17  —  POSSIBILITÉ  DE  CHOISIR  DES  «  PIÈCES
ISSUES DE L'ÉCONOMIE CIRCULAIRE » (PIEC)

Le Client a la possibilité d'opter pour l'installation de PIEC
dans  le  cadre  des  prestations  d'entretien  ou  de
réparation de son véhicule.

18  —  OPPOSITION  AU  DÉMARCHAGE
TÉLÉPHONIQUE

Le Client qui ne souhaite pas faire l'objet de prospection
commerciale par voie téléphonique peut s'inscrire gratui‐
tement  sur  une liste  d'opposition au démarchage télé‐
phonique, en application de l'article L. 223-1 du Code de
la consommation.

DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES
CONSOMMATEURS EN MATIÈRE DE DÉMARCHAGE
ET DE VENTE À DOMICILE

(Articles  L.  221-12  et  L.  221-16  et  suivants  du  Code  de  la
consommation)

Article L. 221-12 du Code de la consommation

Lorsque la technique de communication à distance utili‐
sée impose des limites d'espace ou de temps pour la pré‐
sentation  des  informations,  le  professionnel  fournit  au
consommateur,  par le moyen de communication utilisé
par celui-ci, avant la conclusion du contrat, les informa‐
tions relatives aux caractéristiques essentielles des biens
ou des services, à leur prix, à son identité, à la durée du
contrat et au droit de rétractation. Le professionnel trans‐
met  au consommateur  les  autres  informations prévues
au même article par tout autre moyen adapté à la tech‐
nique de communication à distance utilisée.

Article L. 221-16 du Code de la consommation

Sans préjudice des dispositions de l'article L. 221-12, le
professionnel  qui  contacte  un  consommateur  par  télé‐
phone en vue de conclure un contrat portant sur la vente
d'un bien ou sur la fourniture d'un service indique au dé‐
but de la conversation, de manière claire, précise et com‐
préhensible, son identité, le cas échéant l'identité de la
personne pour le compte de laquelle il effectue cet appel
et la nature commerciale de celui-ci. Le professionnel in‐
dique également au consommateur qu'il  peut s'inscrire
gratuitement sur la liste d'opposition au démarchage té‐
léphonique prévue à l'article L. 223-1 s'il ne souhaite pas
faire l'objet de prospection commerciale par cette voie. À

la suite d'un démarchage par téléphone, le professionnel
adresse au consommateur, sur papier ou sur support du‐
rable, une confirmation de l'offre qu'il a faite et reprenant
toutes  les  informations  prévues à  l'article  L.  221-5.  Le
consommateur  n'est  engagé  par  cette  offre  qu'après
l'avoir signée et acceptée sur support durable.

Article L. 221-17 du Code de la consommation

Lorsqu'un professionnel contacte un consommateur par
téléphone  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  L.
221-16, l'utilisation d'un numéro masqué est interdite. Le
numéro affiché avant l'établissement de l'appel en appli‐
cation  du  premier  alinéa  est  affecté  au  professionnel
pour  le  compte duquel  l'appel  est  effectué.  En cas  de
rappel du consommateur à ce numéro, ce professionnel
s'identifie préalablement à la facturation de toute presta‐
tion de services autre que le prix de la communication.
Un arrêté conjoint des ministres chargés de la consom‐
mation et de l'économie numérique, pris après avis de
l'Autorité  de  régulation  des  communications  électro‐
niques, des postes et de la distribution de la presse, défi‐
nit les tranches de numéro qui ne peuvent être utilisées
comme identifiant d'appel par un professionnel qui joint
un consommateur, en tenant compte du plafond de tarifi‐
cation et du format de ces numéros.

Article L. 221-18 du Code de la consommation

Le consommateur dispose d'un délai  de quatorze jours
pour exercer son droit de rétractation d'un contrat conclu
à distance, à la suite d'un démarchage téléphonique ou
hors établissement, sans avoir à motiver sa décision ni à
supporter d'autres coûts que ceux prévus aux articles L.
221-23 à L. 221-25. Le délai mentionné au premier alinéa
court à compter du jour : 1° de la conclusion du contrat,
pour les contrats de prestation de services et ceux men‐
tionnés à l'article L. 221-4 ; 2° de la réception du bien par
le consommateur ou un tiers, autre que le transporteur,
désigné par lui, pour les contrats de vente de biens. Pour
les  contrats  conclus  hors  établissement,  le  consomma‐
teur peut exercer son droit de rétractation à compter de
la conclusion du contrat. Dans le cas d'une commande
portant sur plusieurs biens livrés séparément ou dans le
cas d'une commande d'un bien composé de lots ou de
pièces multiples dont la livraison est échelonnée sur une
période définie, le délai court à compter de la réception
du dernier bien ou lot ou de la dernière pièce. Pour les
contrats  prévoyant  la  livraison  régulière  de  biens  pen‐
dant une période définie, le délai court à compter de la
réception du premier bien.

19 — MÉDIATION

En cas de litige, le Client s'adressera en priorité au Ser‐
vice Client de ZAUTO afin de le résoudre à l'amiable. En
cas d'échec de cette démarche, le client peut recourir au
service de médiation en ligne du CMAP (Centre de Média‐
tion et d'Arbitrage de Paris) accessible à l'adresse URL :
http://www.cmap.fr/ ou à l'adresse postale : CMAP (Ser‐
vice  Médiation  de  la  Consommation)  —  39  avenue
Franklin Roosevelt — 75008 Paris.

Pour que la saisine du CMAP soit  recevable,  cette der‐
nière doit comporter : vos coordonnées postales, email et
téléphoniques ainsi que les nom et adresse complets de
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notre société, un exposé succinct des faits, et la preuve
des démarches préalables effectuées. Conformément aux
règles applicables à la médiation, il est rappelé qu'un li‐
tige de consommation doit être confié préalablement par
écrit au Service Client de ZAUTO avant toute demande
de médiation auprès du CMAP.

Ne peuvent faire l'objet d'une revue par le médiateur les
litiges pour lesquels la demande est manifestement in‐
fondée ou abusive, ou ont été précédemment examinés
ou sont en cours d'examen par un autre médiateur ou
par un tribunal, ou si le consommateur a introduit sa de‐
mande auprès du médiateur dans un délai supérieur à un
an à compter de sa réclamation écrite auprès de ZAUTO,
ou si le litige n'entre pas dans le champ de compétence
du médiateur, ou enfin si le consommateur ne justifie pas
avoir tenté, au préalable, de résoudre son litige directe‐
ment auprès de ZAUTO par une réclamation écrite selon
les modalités prévues, le cas échéant, dans le contrat.

20 — INFORMATIQUE ET LIBERTÉS

Vos données personnelles sont indispensables pour trai‐
ter votre commande et gérer notre relation commerciale.
Elles peuvent également être utilisées pour vous envoyer
des offres commerciales portant sur des produits ou ser‐
vices analogues à ceux que vous avez achetés. Vous pou‐
vez à tout moment vous opposer à ces communications
en cochant l'option prévue à cet effet sur nos documents
contractuels comme le devis, le bon de commande ou la
facture.

Vous pouvez également  suivre  les  instructions  figurant
dans  chaque  communication  reçue  ou  nous  contacter
directement à dpo@gbh.fr.

Pour en savoir plus sur l'utilisation de vos données per‐
sonnelles et vos droits, consultez notre politique de confi‐
dentialité disponible sur le site internet Škoda Mayotte,
rubrique « Politique de confidentialité ».

Gestion  des  impayés  et  inscription  sur  liste  in‐
terne : En cas de non-paiement dans les délais conve‐
nus, vos informations personnelles (nom, prénom, nature
et montant de l'impayé, date de l'incident) pourront être
inscrites sur une liste interne partagée entre nos filiales
exerçant la même activité,  afin de prévenir les risques
d'impayés futurs. Cette inscription repose sur notre inté‐
rêt légitime. Seuls les services autorisés (financier, juri‐
dique, recouvrement) auront accès à ces informations.

21 — CLAUSE D'ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE DE
JURIDICTION

Les présentes CGV et les relations contractuelles entre le
Vendeur  et  le  Client  issues  de  leur  application  sont
soumises au droit français.

Pour toute contestation ou tout litige résultant de l'exécu‐
tion des présentes, il est fait expressément attribution de
compétence, lorsque le Client est un professionnel, aux
Tribunaux de Mamoudzou (Mayotte).  Le Consommateur
peut saisir le tribunal de son lieu de résidence au mo‐
ment  de  la  conclusion  du  contrat  ou  du  fait  domma‐
geable, celui du lieu de résidence du défendeur, ou celui
du lieu de livraison de la chose. Cette clause est nulle et
non avenue dans le cas d'un démarchage et d'une vente
à domicile.

Signature du Client (accompagnée de la mention
« Lu et approuvé ») :

ANNULATION DE LA COMMANDE

Je soussigné(e), déclare annuler la commande ci-après :

Nature du bien ou du service commandé :

Date de la commande :

Nom du client :

Adresse du client :

À : Le : 
Signature :

Conditions : compléter et signer ce formulaire ; l'envoyer par lettre recommandée avec avis de réception ; utiliser l'adresse figu‐
rant au dos ; l'expédier au plus tard le quatorzième jour à partir du jour de la commande, ou si ce délai expire normalement un
samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.
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DEMANDE DE LIVRAISON ANTICIPÉE (ARTICLE R312-20 DU CODE DE LA CONSOMMATION)

Cette demande ne peut être faite par le client que si le contrat est conclu sur les lieux de vente de l'établissement vendeur. Le
client doit alors recopier ci-dessous, dater et signer la mention suivante sur le bordereau de livraison :

« Je demande à être livré(e) immédiatement (ou à bénéficier immédiatement de la prestation de services). Le
délai légal de rétractation de mon contrat de crédit arrive dès lors à échéance à la date de la livraison (ou de
l'exécution de la prestation), sans pouvoir être inférieur à trois jours ni supérieur à quatorze jours suivant sa si‐
gnature. Je suis tenu(e) par mon contrat de vente principal dès le quatrième jour suivant sa signature. »

À : Le : 
Signature :

Dans le cas où le contrat n'est pas conclu sur les lieux de vente de l'établissement vendeur, le délai de rétractation et le délai
minimum de livraison restent fixés à 14 jours.
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